


































Un certain nombre de recours juridiques sont mis à la 
disposition des Canadiens qui sont victimes de mauvais 
traitements.

Au Canada, le Code criminel définit ce qui peut être 
considéré comme un acte criminel. Les autorités policières 
et le procureur de la Couronne utilisent le Code criminel 
pour examiner chaque situation et déterminer si un acte 
criminel a été commis ou non. Un acte criminel est une 
infraction, une action ou une omission qui va à l’encontre 
des lois adoptées par le gouvernement afin d’assurer 
l’ordre public, la sécurité personnelle des individus et de 
leurs biens ainsi que celle du public en général.

Il n’existe pas d’acte criminel appelé « mauvais traitement 
infligé à une personne âgée », mais de nombreux 
comportements équivalant à de mauvais traitements 
sont des actes criminels pouvant être commis contre des 
personnes de tout âge. De nombreuses formes de violence 
ou de négligence sont considérées au Canada comme des 
crimes. Pensez à la fraude, aux voies de fait, aux agressions 
sexuelles, à la profération de menaces, aux homicides 
involontaires, aux meurtres ou au harcèlement criminel.
Le Code criminel renferme aussi une disposition exigeant 
que le tribunal, au moment d’infliger une peine, prenne 

en considération la preuve que l’infraction fût motivée 
par des préjugés ou de la haine fondés sur l’âge ou la 
déficience. Le tribunal doit vérifier si, en commettant 
l’infraction, le contrevenant a abusé d’une situation de 
confiance ou d’autorité.

La Loi sur la protection des personnes âgées au 
Canada a amendé le Code criminel du Canada pour 
que la vulnérabilité due à l’âge soit spécifiquement 
considérée comme une circonstance aggravante lors de la 
détermination de la peine. Le Code incite donc un juge à 
considérer si « l’infraction a eu un effet important sur la 
victime en raison de son âge et de tout autre élément de sa 
situation personnelle, notamment sa santé et sa situation 
financière ».

Vous pouvez consulter le texte complet du  
Code criminel à :

 i tinyurl.com/leqblsd

B) Intervenir dans les cas de mauvais traitements

1.  Utiliser le Code criminel du Canada

La violence est un crime au Canada
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Il peut s’avérer particulièrement difficile et perturbant 
de rapporter une situation de mauvais traitements aux 
autorités policières, surtout si l’agresseur est une personne 
pour qui vous avez de l’affection. La plupart des personnes 
âgées se posent plusieurs questions sur les conséquences 
découlant d’une telle dénonciation et elles ne savent pas à 
quoi s’attendre.

Donc, si vous déclarez un acte criminel, vous devrez 
répondre aux nombreuses questions du policier qui vous 
sera attitré. Vous devrez lui parler des mauvais traitements 
que vous subissez ou avez subis. Il vous sera sans doute 
difficile de répondre à certaines questions, mais essayez de 
donner le plus de renseignements possibles. Ce que vous 
direz au policier fera l’objet d’un document écrit appelé « 
déclaration ».

N’oubliez pas de dire au policier si vous avez été l’objet 
de menaces ou si vous vous sentez en danger. Vous 
aurez peut-être besoin de prendre des dispositions pour 
assurer votre sécurité. Vous devrez peut-être prendre des 
photographies de vos blessures ou vous rendre à l’hôpital 
pour un examen physique. Le policier peut vous aider ou 
vous diriger vers des personnes qui pourront vous aider. 
Les policiers demandent souvent aux responsables des 
services d’aide aux victimes d’appuyer les personnes âgées 
victimes d’actes criminels dans leurs démarches.
Ces personnes offrent un soutien affectif et fournissent 
de l’information et une assistance pratique pour vous 
aider à comprendre le système de justice.  Ils vont 
également expliquer et communiquer vos besoins ainsi 
que vos préoccupations au policier ou au procureur de la 
Couronne.

Déclarer un acte criminel aux autorités policières
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Si vous avez des questions ou souhaitez discuter avec quelqu’un concernant les mauvais traitements envers les aînés, 
vous pouvez composer un des numéros suivants.

Pour toute urgence, composez le 9-1-1.
Ce service est offert 24 heures sur 24.
Service de police local : appelez la police locale s’il ne s’agit pas d’une urgence mais si vous pensez que la situation 
est contraire à la loi. Demandez à parler à quelqu’un qui a été formé sur les mauvais traitements infligés aux aînés 
ou sur la violence conjugale et familiale.

Terre-Neuve-et-Labrador étant une province principalement anglophone, toutes les ressources suivantes sont donc 
disponibles en anglais.  Par contre, nous vous encourageons à demander le service en français car les organismes 
peuvent parfois les offrir à l’aide d’un interprète ou via un autre organisme partenaire.

V. RESSOURCES DISPONIBLES

Newfoundland and Labrador Network for Prevention of Elder Abuse . .  (sans frais)1-800-563-5599 
Public Legal Information Association of Newfoundland and Labrador . . . (sans frais)1-888-660-7788
Adult Protection  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (sans frais)1-855-376-4957

Ministère des aînés, du bien-être et du développent social
Pour obtenir des renseignements sur les lois et les initiatives visant les aînés.

Contact . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .1-709-729-0659

Le ministère de la Santé et du Mieux-être
Pour obtenir des renseignements sur les lois et le système judiciaire.

Région d’Avalon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (sans frais)1-866-449-4459
Autre région (incluant Labrador) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (sans frais)1-800-563-1557

Le Programme de services d’aide aux victimes (Victims’ Services) 
Bureau provincial:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (sans frais)1-888-470-0773
Happy Valley-Goose Bay:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 896-0446
St. John’s: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 729-0900
Grand Falls-Windsor: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 292-4544
Clarenville:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 466-5808
Nain: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 922-2360
Gander: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 256-1028 / 256-1070
Corner Brook: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 637-2614
Carbonear: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 945-3019
Stephenville:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 643-6588 
Port Saunders:  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 861-2147
Marystown: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (709) 279-3216
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